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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
CONSEIL D'ADMINISTRATION

Séance du 19 février 2025 à 17 heures 00

Question n°7

Mutuelle complémentaire santé -Mandatement au centre de gestion du Doubs afin
de conclure une convention de participation dans le domaine de la santé

Le Conseil d'Administration, convoqué le 12 février 2025, s'est réuni au Centre Communal
d'Action Sociale de la Ville de Besançon.

Administrateurs en exercice : 17

Sous la présidence de Madame Sylvie WANLIN, Vice-présidente du CCAS:

Etaient présents :

Monsieur Hasni ALEM / Monsieur Claude BILLOD / Monsieur Cyril DEVESA, arrive à 17h10
et vote à partir de la question n°4 / Monsieur Ludovic FAGAUT / Madame Nadia GARNIER,
arrive à 17h06 et vote à partir de la question n°2 / Madame Valéry GARCIA /
Monsieur José GOMES / Monsieur Michel JOURNEAUX / Madame Myriam LEMERCIER /
Madame Agnès MARTIN / Madame Claudine MAUGAIN / Monsieur Jean-Hugues ROUX/
Madame Sylvie WANLIN

Etaient absents :

Monsieur Bernard AVON / Monsieur Yves CHANSON / Monsieur Alfred M'BONGO /
Madame Anne VIGNOT, donne pouvoir à Madame Sylvie WANLIN

[ ae de dépôt en Préfecture :
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DÉLIBÉRATION

Incidence financière
BP 2025 Montant prévu au BP 2025 : 2 000 €

Budget Principal Montant de l'opération : 1000 €
Service 00100 - Dépenses transversales

Nature 6228 - Divers rémunérations
d'intermédiaires et honoraires

Résumé : Le présent rapport a pour objet de donner mandat au Centre de gestion de la
fonction publique territoriale du Doubs (CDG25) pour mener, pour le compte de la
collectivité, une procédure de mise en concurrence transparente et non discriminatoire, afin
de choisir un organisme compétent et de conclure avec celui-ci, à compter du 1° janvier
2026 et pour une durée de 6 ans, une convention de participation sur le risque « Santé ».
La collectivité conserve l'entière liberté d'adhérer à cette convention de participation, en
fonction des tarifs et aranties ro osés à l'issue de la consultation.

Référence au Projet social 2022-2026 :
[] Axe 1: Intervenir auprès des publics
prioritaires identifiés dans l'ABS

D Axe 2 : Maintenir ou accompagner vers
l'autonomie les publics relevant du CCAS
au sens de l'autonomie sociale et
économique - De « l'urgence vers
l'autonomie »

[] Axe 3 : Faciliter l'accès aux droits et
leur maintien (aller vers, simplification ... )

[] Axe 4: Faire du CCAS l'interlocuteur
majeur des politiques du handicap et de
l'âge en lien avec la dimension
accessibilité our mieux vivre dans la ville

1. Contexte

[] Axe 5 : Optimiser les moyens, les
ressources et le patrimoine du CCAS
pour pérenniser son action de service
public

[] Axe 6 : Faire savoir et valoriser
l'action du CCAS

] sans objet

L'ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, relative à la protection sociale complémentaire
dans la fonction publique, vient renforcer le dispositif relatif à la protection sociale
complémentaire en instituant, à compter du 1° janvier 2025 en matière de prévoyance, et du
1° janvier 2026 en matière de santé, une participation financière obligatoire des employeurs
publics à des contrats d'assurances (labellisés ou issus d'une convention de participation)
souscrits par leurs agents.
L'adhésion à une protection sociale complémentaire est facultative pour les agents.

Le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics à leur financement, prévoit une participation mensuelle minimale des
collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement, pour chaque
agent, des garanties de protection sociale complémentaire.

Au titre des risques d'atteinte à l'intégrité physique de la personne et des
risques liés à la maternité, désignés sous la dénomination de risque «santé» : la



participation mensuelle des collectivités territoriales et de leurs établissements publics
au financement, pour chaque agent, ne peut être inférieure à la moitié d'un montant de
référence, fixé à 30 euros.

Au titre des risques d'incapacité de travail, des risques d'invalidité et le cas
échéant, liés au décès, désignés sous la dénomination de risque « Prévoyance » : la
participation mensuelle des collectivités territoriales et de leurs établissements publics
au financement, pour chaque agent, des garanties prévues à l'article 1°, ne peut être
inférieure à 20 % du montant de référence, fixé à 35 euros.

Le montant accordé par la collectivité peut être modulé selon le revenu ou la composition
familiale de l'agent, dans un but d'intérêt social.

Cette participation peut être accordée soit au titre de contrats et règlements auxquels un
label a été délivré, soit au titre d'une convention de participation.

Il. Le rôle du Centre de Gestion pour la procédure de consultation

La loi n84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale, autorise, en son article 25, les centres de gestion à « conclure
avec un des organismes mentionné au I de l'article 88-2 une convention de participation
dans les conditions prévues au Il du même article».

La conclusion d'une telle convention de participation doit intervenir à l'issue d'une procédure
de mise en concurrence transparente et non discriminatoire prévue par le décret n°2011-
1474 du 8 novembre 2011.

Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Doubs (CDG25) a décidé de
mener, pour le compte des collectivités qui le demandent, une telle procédure de mise en
concurrence, afin de choisir un organisme compétent et de conclure avec celui-ci, à compter
du 1° janvier 2026 et pour une durée de 6 ans, une convention de participation sur le risque
« Santé ».

Ill. Après la consultation

A l'issue de cette procédure de consultation, la collectivité conserve l'entière liberté d'adhérer
à cette convention de participation, en fonction des tarifs et garanties proposés. L'adhésion à
de tels contrats se fera, au terme de l'article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, par
délibération et après signature d'une convention avec le CDG25.

Le montant de la participation que la collectivité versera aux agents sera précisé à la
signature de la convention, à l'issue du dialogue social qui sera engagé et après avis du
comité social territorial.

Considérant l'intérêt pour les agents d'une participation de l'employeur au financement de
leur protection sociale complémentaire,
Considérant l'intérêt pour les employeurs de choisir la convention de participation pour
participer à la protection sociale complémentaire de leurs agents,
Considérant l'intérêt de confier la procédure de mise en concurrence pour la conclusion de
telles conventions au CDG25 afin de bénéficier notamment de l'effet de la mutualisation,
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Après délibération et à l'unanimité, les membres du Conseil d'Administration présents
et représentés :

✓ Se prononcent favorablement sur l'engagement dans une démarche visant
à faire bénéficier ses agents d'une participation financière à leur protection sociale
complémentaire, dans le cadre d'une convention de participation pour le risque « Santé » ;

✓ Mandatent le CDG25, afin de mener pour son compte la procédure de mise
en concurrence, nécessaire à la conclusion d'une convention de participation pour le risque
« Santé » ;

✓ Mandatent le CDG25 pour qu'il sollicite les régimes de retraite, afin
d'obtenir des statistiques relatives à la population retraitée, à savoir : « les données non
nominatives relatives au sexe, à l'âge et au niveau moyen des pensions » ;

✓ S'engagent à communiquer au CDG25 les caractéristiques quantitatives et
qualitatives de la population susceptibles d'adhérer à la complémentaire santé;

✓ Prennent acte que son adhésion à une convention de participation
n'interviendra qu'à l'issue de la procédure menée par le CDG25 par délibération et après
convention avec le CDG25, étant précisé qu'après avoir pris connaissance des tarifs et
garanties proposés, la collectivité aura la faculté de ne pas signer la convention de
participation souscrite par le CDG25.

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Besançon dans un délai
de deux mois suivant sa publicité.

Pour extrait conforme,
Le D~énéral du CCAS,

Alban SOUCARROS
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